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Sur l’initiative de la Friedrich-Ebert-Stiftung (FES) avec la collaboration de l’ONG Oxfam et 
de la Plate-forme des Organisations de la Société Civile en Afrique de l’Ouest (POSCAO), 
s’est déroulée à Cotonou (Bénin) les 21 et 22 juin 2012 une Table ronde régionale 
d’experts sur la gouvernance économique de la sécurité alimentaire en Afrique de l’Ouest. 
La rencontre a réuni des experts du Bénin, du Cameroun, de la Côte d’Ivoire, du Ghana, de 
la Guinée, du Mali, du Nigeria, du Sénégal et du Togo. 
 
 
Analyse des enjeux  
 
 L’objectif principal de la Table ronde est « d’appréhender les défauts et déficits de politique 
économique qui favorisent les crises alimentaires ou limitent les capacités des Etats et de 
la région (ouest-africaine) à gérer efficacement ou à anticiper ces crises de manière à 
proposer des corrections possibles dans une dynamique de consolidation de l’intégration 
régionale ».  
 
Sous le format de table ronde structurée en plusieurs panels, les travaux se sont portés 
sur : (i) les fondements et canaux d’émergence des crises alimentaires en Afrique de 
l’Ouest au cours des dix dernières années ; (ii) les travaux en cours sur la gouvernance de 
la sécurité alimentaire aux niveaux mondial et régional ; (iii) les instruments de politique 
économique et les besoins de cohérence pour la prévention et la gestion des crises 
alimentaires et ; (iv) les grands défis et enjeux actuels et futurs de la gouvernance de la 
sécurité alimentaire en Afrique de l’Ouest. 
 
Les experts ont réaffirmé que la sécurité alimentaire et nutritionnelle est un droit 
fondamental de l’homme et qu’elle constitue aujourd’hui pour l’Afrique de l’Ouest un défi 
central de gouvernance économique.  
 
Dans la dynamique de développement de cette région, l’insécurité alimentaire et 
nutritionnelle constitue une tendance lourde. En dépit des actions diverses menées, tant 
aux niveaux national, régional et global, pour répondre à la crise alimentaire de 2008 et 
prévenir les situations d’espèce à l’avenir, bien d’indicateurs économiques révèlent que 
l’Afrique de l’Ouest reste vulnérable aux crises alimentaires.  



 
 
Les participants ont été fortement préoccupés de ce que le niveau élevé des prix 
alimentaires et la perturbation des marchés au niveau mondial tendent à s’inscrire dans la 
durée avec des répercussions sur les prix à la consommation dans la plupart des pays de 
la région ouest africaine. Ils ont reconnu que la flambée des prix des denrées alimentaires 
sur les marchés, l’émergence des biocarburants et le développement des industries 
extractives dans certains pays de la région imposent des ajustements profonds dans 
l’appréhension de la problématique de la sécurité alimentaire. 
 
Les participants ont affirmé l’impérieuse nécessité, tant au niveau des Etats que de la 
région, d’aborder la question de la sécurité alimentaire suivant une approche holistique et  
inclusive du point de vue des parties prenantes à l’élaboration des politiques d’une part et, 
d’autre part, d’en avoir une vision transversale de manière à saisir pleinement les 
interdépendances et interactions afin d’optimiser les instruments de la politique 
économique dans la prévention et la gestion des crises alimentaires.  
 
Ils se sont félicités à cet effet des efforts de mise en place d’instruments et de mécanismes 
de prévention et de gestion des crises alimentaires en cours au sein de la CEDEAO. 
 
Les experts ont cependant noté une incohérence des politiques économiques aussi bien au 
niveau des acteurs globaux (OMC, FAO,  etc.), régionaux (CEDEAO, UEMOA, CILSS, etc.) 
que des pays, de même qu’une multiplication continue des initiatives, stratégies, et cadres 
de concertation souffrant d’un manque d’harmonisation et de convergence. 
 
Nouvellement créée au sein du département macroéconomie, l’Unité d’analyse des 
politiques de la CEDEAO (EPAU) est perçue comme un dispositif structurel susceptible de 
faciliter la cohérence des politiques régionales. A cet effet, elle devra travailler à la mise en 
place d’un tableau de bord des besoins de cohérence pour la sécurité alimentaire, en 
prenant comme pilier central la Politique agricole commune de la CEDEAO (Ecowap) 
fondée sur la souveraineté alimentaire. 
 
Les participants ont déploré le caractère volontaire et non contraignant de la plupart des 
instruments ou mesures comme la Charte de prévention et de gestion des crises, les 
Directives volontaires, les  communiqués, etc. Ils ont jugé nécessaire que les Etats autant 
que les autorités régionales s’astreignent à une redevabilité à l’égard des propositions 
permanentes qui sont faites en matière de sécurité alimentaire. 
 
Les participants ont noté comme grands défis et enjeux actuels  et futurs à la gouvernance 
de la sécurité alimentaire en Afrique de l’Ouest, la très forte dépendance de la région du 
marché mondial, le développement des biocarburants, le changement climatique, la 
spéculation sur les denrées alimentaires et la volatilité des prix. 
 
 
 
 
 
 
 



Recommandations  
 
A l’issue des travaux, les participants de la Table ronde recommandent aux pays membres 
de la CEDEAO, de l’UEMOA et du CILSS de : 
 

- œuvrer à la révision et à la mise en application des protocoles de la CEDEAO sur la 
protection sociale afin d’y intégrer les préoccupations de vulnérabilité liées à 
l’insécurité alimentaire et nutritionnelle ; 

 
- proposer des alternatives aux politiques de stabilisation macroéconomique souvent 

imposées par la BM, le FMI et les autres agences bilatérales qui exposent les petits 
producteurs aux chocs et autres vulnérabilités graves ; 
 

- doter la CEDEAO d’une politique commerciale commune en cohérence avec l’option 
de souveraineté alimentaire et enclencher le processus de son adhésion à l’OMC en 
tant que membre à part entière ; 

 
- veiller lors de la mise en place du TEC et des mesures de sauvegarde à renforcer et 

à améliorer la gouvernance économique de la sécurité alimentaire ; 
 

- améliorer le respect des engagements (10% de Maputo) et mettre en place des 
instruments et mécanismes d’efficacité des investissements agricoles contribuant à 
la sécurité alimentaire en Afrique de l’Ouest. 
 

- renforcer le rôle et les interventions des agences de coordination nationale et 
régionale en suivi-évaluation de la mise en œuvre des différents instruments 
d’investissement agricole et agro-industriel pour la prévention et la gestion des crises 
alimentaires en Afrique de l’Ouest. 

 
 
                                                                      Fait à Cotonou, le vendredi 22 j uin 2012 

 
La Table ronde 
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